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L'accès à internet est une liberté publique. Seul un juge peut prononcer une sanction privant d'accès à internet.


Telle est l'importante décision du Conseil Constitutionnel, censurant la Loi HADOPI. Il ne peut donc y avoir de peines de suspensions automatiques, et la Loi HADOPI est vidée de sa disposition la plus controversée.
Dans sa décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, le Conseil Constitutionnel (CC) a censuré partiellement la Loi HADOPI, élevant Internet au rang de Liberté Publique, sur la base de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 


" La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ".


Ce droit implique la liberté d'accéder à des services de communication en ligne.





Une Liberté Publique est un droit reconnu et spécialement aménagé par l'État. Ce qui a pour conséquence que ce droit bénéficie d'une protection renforcée. Les atteintes portées par la Loi à l'exercice de cette liberté doivent être "nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi".





Ainsi, si le Conseil Constitutionnel reconnaît la légalité du pouvoir de sanction d'une Autorité Administrative, il décide que le pouvoir de l'HADOPI ne respecte pas ce principe de proportionnalité entre le but poursuivi, la lutte contre le piratage, et l'atteinte à la libre communication des pensées.


De plus, le Conseil Constitutionnel en déduit la compétence exclusive du Juge pour pouvoir restreindre cette Liberté. Seul un juge peut prononcer une sanction privant d'accès à internet.





Par ailleurs, le Conseil Constitutionnel rappelle que la propriété intellectuelle fait bel et bien partie du droit de propriété, droit de l'homme éminent et Liberté Publique par excellence.





Et si le Conseil Constitutionnel rappelle le principe de la présomption d'innocence, il laisse la possibilité "à titre exceptionnel" au législateur d'établir une "présomption de culpabilité", notamment en matière de contravention, et sous réserve bien sûr que subsiste la possibilité de renverser cette présomption.





Ainsi, avec le nécessaire devoir du législateur de faire respecter le droit de propriété, la légalité du pouvoir de sanction d'une Autorité Administrative, et la présomption de culpabilité possible pour les peines ayant le caractère de contraventions, le Conseil laisse la porte grande ouverte à ce que le législateur remplace la peine de suspension par des peines financières. Sans exclure bien entendu dans les cas les plus grave un recourt au Juge pour suspendre l'internet du contrevenant, le condamner pour contrefaçon ainsi qu'aux dommages et intérêts que réclame ses victimes.





Par ailleurs subsiste toujours pour le gouvernement cette idée anglaise de réduire le débit de l'internaute pirate. Ce qui concilierait son droit à surfer et lire ses courriels, tout en l'empêchant le plus simplement du monde de pirater. Enfin, on peut imaginer que la sanction du piratage soit le fait du FAI, sur la base de la méconnaissance par le client de ses obligations contractuelles, ce qui donnerait lieu à la résiliation de l'abonnement et au versement par l'internaute d'une indemnité (clause pénale inscrite au contrat) représentant le bénéfice futur perdu par le FAI du fait de cette rupture de contrat. L'État pourrait même verser une subvention pour inciter les FAI à la mettre en œuvre. Évidemment, cette dernière solution implique la présence du juge.





NdR : "La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française."
Aller plus loin


	
La décision
(13 clics)


	
Le Monde : Hadopi : le Conseil constitutionnel censure la riposte graduée
(17 clics)


	
Le Figaro : Hadopi censurée par les Sages
(12 clics)


	
Les Échos : Internet : le Conseil constitutionnel censure la loi anti-piratage
(10 clics)


	
Ecrans.fr : RIPoste graduée : Hadopi censurée par le Conseil Constitutionnel
(10 clics)


	
PC Inpact : Hadopi, Internet devient une liberté fondamentale indirecte
(8 clics)









EPUB/imageslogoslinuxfr2_mountain.png





EPUB/nav.xhtml

    
      Sommaire


      
        
          		Aller au contenu


        


      
    
  

EPUB/imagessections24.png
L2





